
«C'est	dit,	c'est	fait»,	s'est	réjouie	Ségolène	Royal,	ce	dimanche,	après	la	parution	au	Journal	officiel	du	décret	actant
le	principe	de	la	fermeture	de	la	centrale	nucléaire	de	Fessenheim	(Haut-Rhin).	Anti-nucléaires	et	syndicats	d'EDF
dénoncent	«un	enfumage»	et	envisagent	de	déposer	un	recours.	

Le	décret	autorisant	la	fermeture	de	la	centrale	nucléaire	de	Fessenheim	(Haut-Rhin),	promesse	phare	de	François	Hollande,	a	été	publié	in

extremis	ce	dimanche	au	Journal	officiel.	Il	prévoit	que	«l'autorisation	d'exploiter	la	centrale	nucléaire	de	Fessenheim	(...)	est	abrogée».	Le

texte	stipule	que	la	fermeture	de	la	centrale	alsacienne	prendra	effet	«à	compter	de	la	date	de	mise	en	service	de	l'EPR	de	Flamanville»

(Manche).	Ce	lancement	du	réacteur	pressurisé	européen	(EPR)	est	prévu	au	plus	tôt	en	2019.	Le	décret	précise,	en	outre,	que	la	capacité

nucléaire	du	parc	de	production	d'EDF	devait	respecter	la	limite	de	63,2	gigawatts	(GW),	soit	son	niveau	actuel,	plafond	fixé	par	la	loi	sur	la

transition	énergétique.

«C'est	dit,	c'est	fait»,	s'est	réjouie	la	ministre	de	l'Ecologie	et	de	l'Energie,	Ségolène	Royal,	tôt	ce	dimanche	matin	sur	Twitter.

Le	décret	sur	la	fermeture	de	la	centrale	de	#Fessenheim	est	signé	et	publié	ce	matin	au	JO.	C'est	dit	c'est	fait	#transitionenergetique

pic.twitter.com/LSR45LI9BB

—	Ségolène	Royal	(@RoyalSegolene)	April	9,	2017

Elle	avait	réaffirmé	vendredi	matin	sur	RTL	que	«le	décret	serait	pris»	et	qu'elle	«avait	d'ailleurs	déjà	mis	en	rédaction»	le	texte.	Sauf	que,

compte	tenu	du	délai	accordé,	ce	décret	ne	semble	être	qu'un	coup	de	communication	politique	à	l'intention	des	détracteurs	du	gouvernement

qui	clamaient	que	François	Hollande	ne	respecterait	pas	sa	promesse	de	fermer	Fessenheim	avant	la	fin	de	son	mandat.	Ce	que	n'a	pas

manqué	de	pointer	du	doigt	Cécile	Duflot	sur	Twitter.

#Fessenheim	:	de	l'usage	d'un	décret	qui	ne	dit	rien	(tout	est	dans	le	"dès	lors	que	[...]	et	que")	comme	outil	de	communication

#lunaire	https://t.co/pWHXRgR5Tx

—	Cécile	Duflot	(@CecileDuflot)	April	9,	2017

Interrogé	par	le	Parisien,	le	maire	UDI	de	Fessenheim,	Claude	Brender,	dénonce	un	abus	de	pouvoir	de	la	ministre.	«	Ségolène	Royal	ne	lâche

rien.	Il	faut	qu'elle	sache	que	nous	non	plus.	On	va	se	battre	jusqu'au	bout.	Demain,	je	vais	prendre	contact	avec	mes	avocats.	La	commune	de

Fessenheim,	l'intercommunalité,	le	département	mais	peut-être	aussi	la	Région	-j'attends	sa	réponse-,	nous	allons	saisir	le	Conseil	d'Etat.

J'espère	dés	la	semaine	prochaine.	Il	faut	savoir	que	la	décision	de	fermer	une	centrale	nucléaire	appartient	à	l'opérateur,	donc	EDF,	et	à

l'ASN	(Autorité	de	sûreté	nucléaire)	si	elle	constate	des	problèmes	sûreté.	Autrement	dit,	l'Etat	ne	peut	pas	imposer	cette	fermeture.	Pour

nous,	c'est	un	abus	de	pouvoir.	»

Il	compte	sur	l'élection	présidentielle	«pour	trouver	une	solution	avec	la	nouvelle	majorité	qui	sortira	des	urnes,	qui	je	l'espère,	avec	un	peu

plus	de	bon	sens.	Aujourd'hui,	on	est	pris	en	otage	par	l'accord	électorale	de	François	Hollande	avec	les	Verts	pour	récupérer	leurs	voix.	C'est

la	seule	promesse	qu'il	aura	tenu	pendant	son	mandat.	Dommage	que	ça	soit	celle-ci	».

Même	son	de	cloche	de	la	part	de	Greenpeace.	«Ségolène	Royal	n'a	pas	respecté	ses	engagements.	C'est	un	échec	complet»,	déplore	Cyrille

Cormier,	en	charge	des	problématiques	énergie	et	climat	de	l'ONG	contacté	par	le	Parisien.	«En	conditionnant	la	fermeture	de	Fessenheim	à

l'ouverture	de	l'EPR	de	Flamanville,	on	enterre	la	loi	de	transition	énergétique.	Ce	texte	prévoit,	en	effet,	de	porter	la	part	du	nucléaire	dans	la

production	d'électricité	à	50	%	à	l'horizon	2025.	Comment	voulez-vous	y	parvenir	si	aucune	centrale	n'est	fermée	?	Ou	alors,	il	faudra	arrêter

entre	25	et	30	réacteurs	en	cinq	ans.	Aucun	politique	ne	le	fera.»	Pour	l'association,	«ce	décret	est	une	autorisation	donnée	à	EDF	de	ne	pas

respecter	la	loi.Tout	cela	montre	que	EDF	est	le	seul	vrai	maître	de	la	politique	énergétique	française.C'est	un	état	dans	l'état.	C'est

scandaleux.	Il	y	a	un	renoncement	de	l'Etat	français.»

Ce	décret	est	également	dénoncé	par	des	syndicats	EDF,	qui	fustigent	une	opération	de	communication	préjudiciable	aux	salariés	de

l'énergéticien,	la	centrale	alsacienne	comptant	environ	2000	emplois	directs	et	indirects,	«C'est	un	enfumage	complet	de	la	part	de	Ségolène

Royal»,	a	réagi	auprès	de	l'AFP	Marie-Claire	Cailletaud,	porte-parole	de	la	Fédération	Mines	Energie	de	la	CGT.	Même	son	de	cloche	du	côté

du	secrétaire	général	du	syndicat	CFE	Energies	d'EDF,	William	Viry-Allermoz,	qui	dénonce	«de	la	précipitation	purement	électoraliste»	et

juge	que	«la	ministre	a	touché	le	fond	de	la	cuve».

«L'enfumage	continue»,	a	commenté	à	son	tour	Martial	Château,	du	réseau	d'opposants	à	l'atome	Sortir	du	nucléaire,	considérant	que	le	fait

de	lier	la	fermeture	de	Fessenheim	non	seulement	au	démarrage	de	l'EPR	mais	aussi	au	plafonnement	du	parc	nucléaire	permettra	à	EDF	de

remettre	en	cause	«sans	difficulté»	cette	fermeture.

Certains	syndicats	et	associations	remettent	en	cause	le	fondement	juridique	même	du	décret	car	en	le	publiant,	arguent-ils,	le	gouvernement

n'a	pas	attendu	la	demande	officielle	d'abrogation	qui	doit	normalement	lui	être	transmise	par	EDF	dans	les	six	mois	précédant	la	mise	en

service	de	l'EPR	de	Flamanville,	en	vertu	du	délai	obtenu	jeudi	par	l'énergéticien.
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